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 n° 133 746 du 25 novembre 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 juillet 2014, par  X, qui déclare être de nationalité tunisienne, 

tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois, prise le 2 juin 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 

9 octobre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me H. DOTREPPE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

1.1. Les 23 avril et 7 mai 2009, le requérant a été condamné, par le tribunal de première 

instance de Bruxelles, statuant sur opposition, à deux peines d’emprisonnement de, 

respectivement, un an et dix mois, avec sursis partiel, pour divers faits infractionnels. Le 

11 mars 2010, le même tribunal l’a à nouveau condamné à une peine d’emprisonnement 

d’un an. 

 

1.2. Le 22 mai 2013, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision 

d’interdiction d’entrée. 

 

1.3. Le 10 juin 2013, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de partenaire d’une Belge. 

 

Le 28 novembre 2013, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus 

de séjour de plus de trois mois et un ordre de quitter le territoire. 

 

1.4. Le 4 décembre 2013, le requérant a introduit une seconde demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en la même qualité. 

 

1.5. Le 2 juin 2014, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois et un ordre de quitter le territoire, qui lui ont été notifiés, le 5 

juin 2014. La première décision, qui constitue l’acte attaqué dans le cadre du présent 

recours, est motivée comme suit : 

 
« L'intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union en qualité de partenaire de belge. 

 

Motivation en fait : Comportement personnel qui rend son séjour indésirable pour des raisons d'ordre 

public : 

 

Considérant que l'intéressé est connu de nos services sous les identités : 

[H. M.] 00.00.1978 

[H. m.] 01.01.1978 

[H. M.] 01.01.1978 

[H. M.] 07.08.1978 

[H. M. B. S.] 20.07.1978 

[M. H.] 20.07.1978 

Considérant que l'intéressé s'est rendu coupable des faits suivants : 

- Détention de Stupéfiants. 

- Menace par gestes ou emblèmes d'un attentat contre les personnes ou les propriétés , 

punissable d'une peine criminelle 

- Port d'Arme(s) prohibée(s) : fabrication, réparation, commerce, (importation, exportation, vente, 

cession ...). 

- Accès au territoire, séjour, établissement et éloignement des étrangers : entrer ou séjourner 

illégalement dans le Royaume : 

Faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles le 23/04/2009 à un 

emprisonnement de 1 an avec sursis de 3 ans, ainsi qu'à une amende de 1.000,00 EUR 

 ( 5 = 5.000,00 EUR) ( emprison.subsidiaire : 3 mois ), avec sursis 3 ans, confiscation . 

  

- Vol ( flagrant délit), avec violences ou menaces, avec eff[r]action, escalade ou fausses clefs, 

par deux ou plusieurs personnes (tentative) : 

Faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles le 07/05/2009 à [un] 

emprisonnement [de] 10 mois avec sursis 3 ans sauf détention préventive. 

 

 

- Extorsion , la nuit, avec armes ou objets y ressemblant / l'auteur ayant fait croire qu'il était armé 

(récidive) ( tentative) 

- R[e]bellion avec arme (récidive) 
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- Dégradation volontaire de clôtures urbaines ou rurales (récidive) 

- Menace par gestes ou emblèmes d'un attentat contre les personnes ou les propriétés, 

punissable d'une peine criminelle (récidive) 

- Arme(s) prohibée(s) : fabrication, réparation, commerce (importation, exportation, vente, 

cession ...) : port (récidive) […] 

- Accès au territoire, séjour, établissement et éloignement des étrangers : entrer ou séjourner 

illégalement dans le Royaume (récidive) : 

Faits pour lesquels il a été condamné par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles le 11/03/2010 à [un] 

emprisonnement [de] 1 an. 

 

En outre, considérant qu'en date du 22/05/2013 l'intéressé a fait l'objet d'une interdiction d'entrée de 8 

ans. 

 

Considérant que l'interdiction d'entrée est une mesure de sûreté qui, tant qu'elle n'est ni levée, ni 

suspendue ou que le délai de 8 ans n'est pas écoulé, constitue un obstacle à ce que l'administration 

accorde le séjour ou l'établissement (voir Conseil d'Etat, arrêt n °218401 du 9 mars 2012, par analogie). 

 

Considérant l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des 

Libertés Fondamentales imposant une mise en équilibre des éléments invoqués par la personne 

concernée, au titre de sa vie privée et familiale et la sauvegarde de l'intérêt général. 

 

Considérant que le comportement personnel de l'intéressé représente une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la société. En effet, l'intéressé s'est rendu 

coupable de vol avec violences, vol avec effraction, escalade ou faus[s]es clefs, par deux ou plusieurs 

personnes, infraction à la loi concernant les stupéfiants, r[é]bellion, menaces par gestes ou emblèmes, 

séjour illégal, infraction à loi concernant les armes, il existe un risque de nouvelle atteinte à l'ordre 

public. 

 

Considérant que la menace résultant pour l'ordre public de la situation de la personne concernée est 

telle que ses intérêts familiaux et personnels ne peuvent en l'espèce prévaloir sur la sauvegarde de 

l'ordre public. 

 

Considérant qu'au vu de ce qui précède, l'interdiction d'entrée n'a été ni levée ni suspendue. 

 

Par conséquent, cette mesure de sûreté restant d'application, le droit au séjour dans le cadre du 

regroupement familial ne peut être accepté. 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40 ter et 43 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au 

territoire, [le séjour], l'établissement, et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande 

de séjour du 10/06/2013 est refusée. 

 

[…].» 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. A l’audience, la partie requérante déclare que le requérant a été mis en possession 

d’une attestation d’immatriculation, valable six mois, dans le cadre d’une autre demande. 

Elle estime que cette délivrance emporte retrait implicite de l’acte attaqué. 

 

2.2. Le Conseil n’aperçoit toutefois nullement la raison pour laquelle la délivrance d’un tel 

document de séjour serait de nature à emporter le retrait d’une décision de refus de 

séjour. 

 

 

 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 
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3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 

40, 40 ter, 43 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 3 et 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-

après : la CEDH), de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, des articles 2 et 15 de la directive 2008/115/ CE du Parlement européen et 

du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes 

applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour 

irrégulier, « du principe général de bonne administration, du contradictoire » et « de la 

proportionnalité », ainsi que de l'erreur manifeste d'appréciation. 

 

3.2.1. Dans ce qui peut être tenu pour une première branche, elle fait valoir que « les faits 

de la cause relèvent du champ d’application de la directive 2008/115 mais également de 

l’article 41, paragraphe 2, de la [Charte] En l’espèce, il est évident que les droits de la 

défense de la partie requérante ont été violés, du fait que la partie requérante n’a pas été 

régulièrement entendue préalablement aux décisions d’ordre de quitter le territoire, de 

maintien et d’interdiction d’entrée. […] ». 

 

Citant une jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, elle fait valoir 

également que « le requérant n’a pas été entendu avant que la partie adverse prenne la 

décision entreprise ; Or, le requérant aurait pu faire valoir les raisons qui justifiaient selon 

lui qu’il ne représentait pas un caractère dangereux pour l’ordre public ; De plus, la partie 

adverse aurait du prendre en compte non seulement l’article 8 CEDH, en raison de la 

relation du requérant avec sa compagne ; En conclusion, si le requérant avait pu être 

entendu, il aurait pu répondre aux arguments principaux qui justifient la décision de la 

partie adverse ; […] ». 

 

3.2.2. Dans ce qui peut être tenu pour une deuxième branche, elle reproche à la partie 

défenderesse de ne pas avoir « répondu aux exigences de l’article 43 visé au moyen », 

dans la mesure où « la partie adverse se contente de reproduire cette disposition en se 

référant exclusivement aux condamnations antérieures du requérant ; Qu’il n’apparaît pas 

que la situation actuelle et le danger réel prétendu du requérant a effectivement été pris 

en compte par la partie adverse ; Qu’en effet, en se référant aux condamnations et aux 

parcours pénal du requérant, la partie adverse se réfère en réalité à des faits datant tous 

de 2009, soit des faits vieux de cinq ans ; Que la partie adverse n’établit pas que le 

requérant constituerait en 2014, une menace réelle et actuelle ; Que la partie adverse 

n’invoque aucun fait postérieur à 2009 ; Que le requérant a régulièrement purgé les 

peines auxquelles il a été condamné et qu’il a donc payé sa dette envers la société ; Que 

le dossier administratif ne contient aucun fait actuel ; qui pourrait être reproch[é] au 

requérant ; […] ». 

 

3.2.3. Dans ce qui peut être tenu pour une troisième branche, elle invoque la violation de 

l’article 8 de la CEDH, arguant à cet égard que « La motivation de la décision entreprise 

ne permet pas de vérifier si la mise en balance de la vie familiale du requérant d’une part 

et de l’objectif poursuivi par la décision entreprise a bien été effectuée concrètement. Au 

contraire, la partie adverse ne semble pas avoir pris en considération les éléments 

invoqués par la partie requérante mais s’est bornée à prendre une décision stéréotypée ». 

 

 

 

4. Discussion. 
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4.1. En l’espèce, sur le moyen unique, en ses trois branches, réunies, le Conseil rappelle, 

à titre liminaire, que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un 

"moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué violerait les articles 40 et 40ter de la loi du 15 décembre 1980, l’article 3 de la 

CEDH, et les articles 2 et 15 de la directive 2008/115/CE, précitée. Le moyen est dès lors 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

4.2.1. Sur le reste du moyen unique, en ses première et deuxième branches, le Conseil 

rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier 

si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

En l’espèce, la décision attaquée est, notamment, fondée sur la considération « qu'en 

date du 22/05/2013 l'intéressé a fait l'objet d'une interdiction d'entrée de 8 ans. 

Considérant que l'interdiction d'entrée est une mesure de sûreté qui, tant qu'elle n'est ni 

levée, ni suspendue ou que le délai de 8 ans n'est pas écoulé, constitue un obstacle à ce 

que l'administration accorde le séjour ou l'établissement (voir Conseil d'Etat, arrêt 

n°218401 du 9 mars 2012, par analogie) », motivation, qui se vérifie à l’examen du 

dossier administratif, et n’est nullement contestée en termes de requête. 

 

Quant au premier motif de la décision attaquée, relatif au comportement personnel du 

requérant, « qui rend son séjour indésirable pour des raisons d'ordre public », il présente 

un caractère surabondant, le motif selon lequel celui-ci a fait l’objet « d'une interdiction 

d'entrée de 8 ans. […] mesure de sûreté qui, tant qu'elle n'est ni levée, ni suspendue ou 

que le délai de 8 ans n'est pas écoulé, constitue un obstacle à ce que l'administration 

accorde le séjour ou l'établissement […] », motivant à suffisance cette décision, de sorte 

que les observations formulées à ce sujet, dans la deuxième branche du moyen, ne sont 

pas de nature à emporter son annulation. 

 

4.2.2. Quant à la violation alléguée de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne, le Conseil relève que la Cour de Justice de l’Union européenne a 

indiqué, dans un arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, qu’ « il résulte clairement du 

libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non pas aux États membres, mais 

uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union […]. Partant, le 

demandeur d’un titre de séjour ne saurait tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la 

Charte un droit d’être entendu dans toute procédure relative à sa demande » (§ 44). Si la 

Cour estime qu’ « Un tel droit fait en revanche partie intégrante du respect des droits de la 

défense, principe général du droit de l’Union. Le droit d’être entendu garantit à toute 
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personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au 

cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible 

d’affecter de manière défavorable ses intérêts » (§§ 45 et 46), elle précise toutefois que 

« L’obligation de respecter les droits de la défense des destinataires de décisions qui 

affectent de manière sensible leurs intérêts pèse ainsi en principe sur les administrations 

des États membres lorsqu’elles prennent des mesures entrant dans le champ d’application 

du droit de l’Union » (§ 50). 

 

En l’espèce, dans la mesure où la décision attaquée est prise, sur la base de l’article 

40ter de la loi du 15 décembre 1980, à l’égard d’un membre de la famille d’un Belge, qui 

n’a pas exercé son droit à la libre circulation, il ne peut être considéré qu’il s’agit d’une 

mesure « entrant dans le champ d’application du droit de l’Union ». Le moyen est donc 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 41 de la Charte précitée, en tant 

qu’expression d’un principe général du droit de l’Union. 

 

En tout état de cause, le Conseil observe que la partie défenderesse a examiné la 

demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, introduite 

par le requérant, au regard des éléments produits à l’appui de cette demande et de ceux 

figurant dans le dossier administratif. Le requérant étant parfaitement informé, d’une part, 

des condamnations pénales dont il a fait l’objet en Belgique et, d’autre part, de 

l’interdiction d’entrée, prise par la partie défenderesse à son égard, il lui appartenait de 

faire valoir, dans le cadre de sa demande de carte de séjour, tous les éléments qu’il 

jugeait utiles à l’examen de sa demande et, notamment, « les raisons qui justifiaient selon 

lui qu’il ne représentait pas un caractère dangereux pour l’ordre public », alléguées par la 

partie requérante. Il ne peut, dans ces circonstances, être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir entendu le requérant avant la prise de la décision attaquée. 

 

4.3. Sur la troisième branche du moyen, il ressort de la motivation de la décision attaquée 

que la partie défenderesse a pris en considération la vie familiale invoquée, et a 

considéré, notamment, que « la menace résultant pour l'ordre public de la situation de la 

personne concernée est telle que ses intérêts familiaux et personnels ne peuvent en 

l'espèce prévaloir sur la sauvegarde de l'ordre public. […] au vu de ce qui précède, 

l'interdiction d'entrée n'a été ni levée ni suspendue. […] », démontrant ainsi, à suffisance, 

la mise en balance des intérêts en présence. Par conséquent, il appartient à la partie 

requérante de faire valoir les éléments relatifs à sa vie familiale, invoqués, dans le cadre 

d’une demande de levée de l’interdiction d’entrée dont le requérant fait l’objet. Partant, la 

violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension, à laquelle la partie requérante n’a en tout état de cause 

pas intérêt, au vu des termes de l’article 39/79 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq novembre deux mille 

quatorze, par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre.  

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA  Greffier assumé. 

 

Le greffier,   Le Président, 

 

 

 

 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA  N. RENIERS 


